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C ITOYENS , 

Nos  commettans  nous  ont  envoyés  pour  voter  la 
mort  de  la  tyrannie,  & pour  concourir  à l’établifTement 
d’une  conftitution  populaire  : nous  avons  fatisfait  au 
premier  devoir  ; efforçons-nous  de  nous  acquitter  du 
fécond,  de  maniéré  à ne  pas  démériter  de  ceux  qui  nous 

ont  donne  leur  confiance.  Les  pierres  font  U Les 

roya  iftes  voudroient  s’en  emparer  pour  bâtir  un  trône  ; 
hâtons-nous  d’élever  un  monument  à la  Republique  : 
que  bientôt  apperçu  par  les  peuples  8c  les  defpotes? 
ce  monument  annonce  à ceux-ci  l’heure  de  leur.chùte  , 
à ceux  - là  le  terme  de  leur  fervitude , aux  uns  ôc 
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aux  autres  la  fin  de  notre  inévitable  anarchie  (i)  & le 
commencement  du  règne  des  lois  fondées  fur  l’éga- 
lité 8c  la  liberté.  Ce  feroit  fans  doute  un  doux 
fpeétacle  que  celui  d’un  gouvernement  populaire  <5c 
vraiment  paternel  , qui  , fans  le  fecours  d’aucune 
adminiftration  intermédiaire  , pourroit  régir  l’immenfe 
famille  des  Français;  mais,  jufqu’à  ce  que  les  hommes 
foient  plus  fages  que  les  lois,  celles-ci  doivent  être 
combinées  pour  le  plus  grand  avantage  des  fociétés. 
Cependant,  fi  vous  avez  fenti  qu’une  diftribution  du 
territoire  de  la  République  étoit  nécefîaire  pour  faci- 
liter la  marche  du  gouvernement , vous  comprenez 
auffi  que  le  plus  dangereux  des  maux  dans  un  pays 
libre  , c’eft  la  multiplicité  des  emplois  lucratifs  : plus 
il  y a d’emplois  , plus  il  y a d’ambitieux  & d’intri- 
gans  ; ôc  plus  il  y a d’ambitieux  8c  d’intriguans,  plus 
la  patrie  fouffre.  Il  eft  bon  de  dire  pourtant  à ceux 
qui  redoutent  les  déchiremens  occafionnés  par  les 
fa&ions  (2) , que  dans  une  bonne  République , dans  une 


^ (0  La  horde  des  efclaves  de  la  cour  cria  long-temps  à l’anar- 
chie après  le  renverfement  de  la  Baftille  : la  bande  des  amis  du 
roi  pouffa  le  même  cri  après  la  journée  du  10  août.  J'obferve  que 
déclamer  avec  tant  de  fureur  contre  l'anarchie,  qui  n'ell:  autre 
chofe  que  l 'absence  du  gouvernement c’eft  fe  déclarer  contre 
la  révolution  ; car  9 par  cela  même  qu'il  y a révolution  , il  y a 
néceiïairement  anarchie  , absence  du  gouvernement.  Si  la  révolution 
ne  vous  défoie  pas,  eh  bien  ! au  lieu  de  parler  d’anarchie  3 faites 
mieux  : ^corrigez  cette  absence  du  gouvernement  par  une  bonne 
conftitution. 

(2)  A propos  de  faétion  , je  ne  vois  pas  que  ceux  qui  accufoient 
une  partie  de  la  Convention  d'être  orléanifle  ^ faffent  leurs  efforts 
pour  prouver  l’existence  de  ce  parti.  Cependant  les  accufateurs 
ont  un  grand  intérêt  à prouver  cette  exiltence  En  effet , ils  ont 
cherche  a ennoblir  leur  vote  en  faveur  du  tyran  , en  fondant  ce 
vote  fur  la  certitude  qu  ils  diloient  avoir  de  i’exillencc  d'un  parti 
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République  fagement  organifée  , le  règne  des  intfi- 
gans  & des  ambitieux  efi  de  courte  durée  : car  enfin 
il  faut  qu’ils  prennent  un  mafque  quelconque.  Eh  bien  î 
le  premier  enfant  qui  paffe  le  leur  arrache,  & voilà 
mes  hommes , au  vifage  hideux  , que  par-tout  on 
montre  au  doigt,  & à qui  la  raifon  du  peuple  ferme 
tout  accès  aux  fondions  publiques.  Dès  cet  inffant , 
nul  n’eR  plus  fort  que  la  loi,  car  la  force  de  la  loi 
réfide  dans  la  volonté  connue  du  peuple  , dans  la 
modeRie  des  fondionn aires  , dans  leurs  vertus  ; mais 
il  ne  faut  négliger  aucun  moyen  pour  rendre  facile 
l’exécution  de  la  loi.  Cette  exécution  , fans  doute  , 
fera  confiée  d’abord  à une  agence,  à un  dire&olrequi 
correfpondra  avec  des  autorités  inférieures  & par- 
tielles ; & en  effet , s’il  n’y  avoit  qu’une  feule  autorité 
qui  agit  immédiatement  fur  toute  la  République  , 
fon  ^àion  , par  cela  même  qu’elle  feroit  très-étendue , 
deviendroit  impuiffante  ; d’autres  diroient  peut  être , 
di&atcriale  : mais  impuiffante  ou  didatoriale,  mais 
entreprenante  ou  foible  , elle  ccmpromettroit  la  li- 
berté. Vous  avez  décrété  que  la  diflribution  du  ter- 
ritoire des  départemens  èfi  maintenue  ; mais  ces  au- 
torités inférieures  St  partielles  ne  rafSnreroient  pas 
elles-mêmes  tous  les  amis  de  l’égalité  , de  la  liberté  , 
de  l’indivifibîlité  de  la  République , s’il  n’exiRoit  pas 
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de  royal ities  parmi  ceux  qui  faifoient  tomber  la  tête  de  Capet 
Tous  le  glaive. de  la  loi.  Le  peuple  français  a applaudi  au  juge- 
ment de  la  majorité  : la  minorité  eft  donc  forcée  de  prouver  au- 
thentiquement à ce  même  peuple  l’exiitence  de  la  faétion 
d Orléans  parmi  les  députés  qui  ont  voté  la  mort  : finon  3 la 
minoiité  fera  fletrie  par  I opinion  publique  , & pour  n’avoir  pas 
fait  fon  devoir,  & pour  avoir  lâchement  calomnié  (afin  de  ne 
pas  remplir  ce  devoir  lacré  ) ceux  qui  s’en  acquittoient  avec 
courage. 
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des  autorités  plus  voifines  encore  du  peuple  ; Sc  ici 
je  n’entends  parler,  ni  des  difirids,  ni  des  grandes 
communes.  Je  fais  que  les  diftrids  n’ont  pas  été  inutiles 
fous  plufïeurs  rapports  ; mais  je  n’oublie  pas  que 
ces  adminiflrations  font  dija  allez  coûîeufe".  Il 
eft  des  hommes  peut  - être  qui  diront  que  j’ai 
tort  , & qu’une  République  ne  peut  fubfifter  fi 
elle  ne  paye  des  armées  de  fonctionnaires  ; mais 
des  légiflateurs  ne  travaillent  pas  pour  l’intérêt  de 
tel  ou  tel  individu  : ils  ne  doivent  envifager  que 
l’utilité  publique  , fauf  à îaifïer  aux  accapareurs  d’em- 
plois la  liberté  de  s’égofiller  dans  les  affemblées  pri- 
maires pour  prouver  au  peuple  qu’une  confiitution 
qui  ne  crée  pas  beaucoup  de  places  lucratives  , ©fl: 
une  conftitution  déteftable.  V otre  comité  vous  a 
propofé  l’anéantiflement  des  difirids , mais  à peine 
a-t-il  annoncé  cette  fnppreffion  , qu’il  met  à leur 
place,  & en  nombre  plus  confidérable  , de  grandes 
communes  : j’ajoute  quelques  réflexions  à celles  qui 
vous  ont  été  prefentées. 

Et  d’abord,  ou  ceux  qui  rempliront  les  fondions 
publiques  dans  ces  grandes  communes  feront  faîariés, 
ou  ils  ne  le  feronr  pas  : s’ils  font  faîariés  , non- 
feulement  vous  chargez  la  République  de  dépenfes 
énormes  , tandis  que  l’cconomie  eft  néceffaire  pour 
rendre  le  peuple  heureux  en  diminuant  les  impôts  ; 
mais  vous  ouvrez  la  porte  aux  intrigues  , aux  cabales , 
à l’ambit’on  , au  crime  ; la  paflion  de  l’or  conduit 
à tout  : s’ils  ne  font  pas  faîariés,  il  n’y  aura  que  les 
riches  qui  pourront  remplir  ces  places  ; ils  s’en  em- 
pareront en  empruntant  le  langage  du  patriotifme  , 
du  défini érefTement,  de  l’amour  de  leurs  femblables, 
Sc  bientôt  ils  fe  coaliferont , au  moins  en  partie  , 
pour  opprimer  ( je  voudrois  que  l’expérience  n$ 
fût  pas  là  pour  m’appuyer)  ,pour  opprimer,  dis- je,  les 
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habitans  des  campagnes.  Ajoutez  h tous  ces  dangers 
les  dérangemens  que  vous  caufez  à tous  ceux 
qui  auront  des  réclamations  à faire  ; mais  a joutez-y 
fur -tout  les  périls  auxquels  ces  adminiflradons  feroient 
expoféer.  Les  événemens  qui  viennent  d’affliger  plu- 
fieurs  diftri&s  , le  pillage  des  cailles  , l’incendie  des 
papiers  , le  mafîacre  des  fonctionnaires , tous  ces  mal- 
heurs arrivés  dans  des  villes,  parlent  allez  haut  contre 
1 établiOement  de  pareilles  adminiftrations  dans  les  cam- 
pagnes, où  la  fcélératefîe  trouveront  prefque  toujours 
moins  d’obftacles , & où  fes  complots  feroient  moins 
facilement  déjoués.  Et  pour  faire  palier  ce  projet  des 
grandes  communes,  qu’on  ne  nous  allègue  pas  1 in— 
* fluence  des  villes  fur  les  campagnes  , ou  celle  des 
campagnes  fur  les  villes  : les  villes  & les  campagnes 
fe  doivent  mutuellement  des  fecours  , ont  befoin  les 
unes  des  autres  ; elles  favent  qu’elles  forment  une 
République  une  & indivifible ; mais  je  tiens  à ce  que, 
fous  le  rapport  de  leurs  adminiftrations , elles  foient 
dans  une  entière  indépendance  ; qu’elles  foient  gou- 
vernées d’après  les  lois  générales  de  la  République  : 
mais  que  l’adminfftration  municipale , que  cette  ma- 
giftrature.  populaire  ne  foit  pas  éloignée  des  admi- 
niftrés  , qu’elle  foit  fans  celle  fous  leurs  yeux  ; que 
cette  magîftrature  foit  la  récompenfe  d«  patriotifme 
& de  la  vertu. 

Le  temps  n’eft  pas  éloigné  où  des  aflemblées  pu- 
bliques d’inftru&ion  répandront  des  lumières  utiles 
parmi  cette  portion  refpedable  des  Français  : le  temps 
n’eft  pas  éloigné  où  l’on  s’empreflera  de  cultiver  le 
champ  de  celui  qu’on  aura  décoré  de  l’écharpe  aux 
couleurs  nationales.  En  travaillant  ainfi  à la  fubfif- 
tance  du  Républicain  qu’on  aura  chargé  du  foin  de 
faire  régner  les  lois  dans  l’enceinte  de  fa  commune  , 
on  fan&ionnera  à chaque  inftant  le  choix  qu’on  aura 
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fait  de  lui  ; la  confiance  dans  ce  magiftrat  ne  s’af- 
foiblira  point  ; on  l’écoutera  toujours  avec  refped , 
mais  fur-tout  lorsqu’il  fera  l’organe  de  la  loi  : il  trou- 
vera moins  des  hommes  qui  lui  obéiront  mécanique- 
ment , que  des  amis  qui  embraieront  leur  ami , qu’une 
fairnüe  docile  à la  voix  de  fon  père.  Je  ne  m’oppofe 
point  à ce  qu’on  diminue,  fuivant  les  localités  & le 
voeu  des  adminiftrés  , le  nombre  des  municipalités 
qui  me  paroit  trop  confidérabie  ; mais  je  ne  fuis 
point  de  1 avis  du  comité  fur  la  difiribution  des  dé- 
partemens  en  grandes  communes  : jîen  ai  déduit  les 
raifons.  li  fera  polfible  5 il  fera  mêm^Véceffaire  (per- 
mettez-moi  cette  réflexion)  d’empêcher  que  les  ad- 
miniftrateurs  pourfuivent  eux-mêmes  leurs  adminif- 
trés  ; car  bientôt  il  y auroit  oppreftion  , fervitude  , 
inimitié.  Il  faudra  affiner  aufii  aux  adminiftrés  le 
droit  d obtenir  juftice  contre  des  adminiftrateurs  dont 
ils  auroient  à fe  plaindre  : & à cet  effet , une  inf- 
titotion  morale  dans  chaque  département  produ;- 
roit  les  plus  heureux  effets  : je  voudrois  une  réunion  , 
unv  comité  , un  petit  fénat  ( je  ne  m’attache  pas  à 
1 expreffion  ) compofé  des  hommes  les  plus  probes, 
êc  dont  l’unique  occupation  feroit  de  maintenir  ou 
de  ramener  le  bon  ordre  8c  la  paix  parmi  les  admi- 
niftrateurs 8c  les  adminiftrés.  Je  publierai  un  jour  mes 
idées  fur  cette  infiitution  gratuite  9 8c  qui  me  paroît 
digne  d’entrer  dans  la  conftiiution  que  nous  allons 
donner  à un  peuple  républicain.  Je  propoferai  aufii 
un  article  qui  obligera  tous  les  fondionnaires  publics 
à présenter , ôc  en  entrant  clans  leurs  fondions , 8c 
en  les  quittant , l’état  de  ce  qu’il  pofsèdent.  Travail- 
lons fur- tout  à donner  aux  hommes  de  bonnes  moeurs; 
une  République  foutenue  fur  les  mœurs  eft  impéi if- 
fable.  Quant  à préfent,  je  me  borne  à demander  la 
queftion  préalable  fur  la  difiribution  des  départcmens 
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en^grandes  communes;  je  vote  ( faufles modifications 
qu’on  pourra  apporter  d’après  la  demande  desadminif- 
trés  ) pour  la  confervation  des  municipalités  , Toit 
grandes,  foit  petites,  que  je  regarde,  & en  mallë,  Ôc 
léparément , comme  les  plus  fermes  foutiens  de  notre 
révolution  , comme  le  rempart  le  plus  formidable 
contre  tous  les  defpotifmes  , quels  que  faient  3c  leur 
eara&ère  3c  leurs  moyen. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE."' 


